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    Texte de base




    Préambule




    Depuis 2010, la délégation patronale et les délégations syndicales représentatives de la convention nationale des industries du camping ont souhaité entreprendre une mise à jour des textes de la convention collective.




    En 2012, l’ensemble des contributions patronales et syndicales ont permis la réalisation et la signature d’un accord portant sur la réécriture de certains articles des annexes catégorielles relatives aux « ouvriers », aux « employés, techniciens, dessinateurs et agents de maîtrise (ETDAM) » et aux « ingénieurs et cadres », dans le sens d’une mise en conformité avec les dispositions législatives intervenues ces dernières années en matière sociale et d’une négociation des conditions d’emploi dans la branche professionnelle.




    À l’issue de cette première étape, la délégation patronale et les délégations syndicales représentatives ont indiqué vouloir procéder de la même manière à la révision des clauses générales de la convention collective. S’est ensuivie une relecture attentive des quelque 51 articles des clauses générales de la convention collective.




    C’est ainsi, et conformément au livre II de la seconde partie du code du travail, que les partenaires sociaux de la branche ont adopté le présent accord, qui annule et remplace les dispositions précédentes des clauses générales de la convention collective telles qu’issues du texte de base du 13 janvier 1970 et de son actualisation du 10 décembre 1991.




    Cela ayant été exposé, il a été convenu ce qui suit :




    Article 1er. Domaine d’application 1




    La présente convention régit sur l’ensemble du territoire métropolitain (y compris la Corse) les rapports de travail entre employeurs et salariés dans les entreprises et établissements dont l’activité principale est la fabrication et le négoce 2 d’articles de camping et de loisirs confectionnés en différentes matières textiles et possédant des armatures en toutes matières (tentes, auvents, fauteuils, sièges, etc.) ainsi que la fabrication d’articles destinés au loisir tels que sacs à dos et sacs de sport en toutes matières sauf cuir.




    Ces activités sont répertoriées aux anciens codes d’activités 17.4C et 19.2Z, eux-mêmes issus des anciens codes de nomenclature 54-02-08 « Articles divers de campement en tissus ».




    Depuis la nomenclature de 2008, ces activités sont répertoriées sous les codes NAF 13.92Z et 15.12Z.




    Les salariés embauchés ne pourront en aucun cas se prévaloir d’une autre convention. Toutefois, en ce qui concerne les travailleurs dont l’emploi dans l’entreprise relève d’une autre industrie, leurs classifications et leurs salaires ne pourront en aucun cas être inférieurs à ceux dudit emploi dans cette autre industrie, en l’attente de négociations sur les classifications.




    Article 2. Conditions particulières aux VRP




    Une annexe détermine les conditions d’application de la convention aux VRP.




    Article 3. Avantages acquis




    La présente convention ne peut en aucun cas être la cause de suppression ou de restriction des avantages individuels et collectifs acquis dans les différents établissements antérieurement à la date de sa signature.




    Sans modifier la nature des contrats individuels, les clauses de la présente convention remplaceront les clauses correspondantes de ces contrats chaque fois que celles-ci seront moins avantageuses pour les salariés.




    Article 4. Durée de la convention




    La présente convention est conclue pour une durée indéterminée.




    Article 5. Procédure de révision et de dénonciation




    1. Révision




    La présente convention est révisable au gré des parties. Toute organisation syndicale signataire ou ayant adhéré à l’accord introduisant une demande de révision devra l’accompagner d’un projet sur les points à réviser 3.




    Les discussions devront s’engager dans les 30 jours suivant la date de la demande de révision.




    2. Dénonciation




    a) La présente convention peut être dénoncée par les parties signataires conformément aux articles L. 2261-9 et suivants du code du travail.




    b) La durée du préavis qui doit précéder la dénonciation est de 3 mois. La dénonciation est notifiée par son auteur aux autres signataires de la convention en recommandé avec avis de réception.




    c) La déclaration de dénonciation doit, en outre, être déposée contre récépissé en deux exemplaires signés des parties à la dénonciation, dont une version sur support papier et une version sur support électronique, à la direction des services centraux du ministre chargé du travail (art. D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail).




    d) Lorsque la dénonciation émane de la totalité des signataires employeurs ou signataires salariés, la convention ou l’accord continue de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur de la convention ou de l’accord qui lui est substitué ou, à défaut, pendant une durée de 1 an à compter de l’expiration du délai de préavis, sauf clause prévoyant une durée supérieure.




    e) Lorsque la dénonciation est le fait d’une partie seulement des signataires employeurs ou des signataires salariés, elle ne fait pas obstacle au maintien en vigueur de la convention ou de l’accord entre les autres parties signataires. Dans ce cas, les dispositions de l’alinéa d s’appliquent également à l’égard des auteurs de la dénonciation.




    f) Lorsqu’une convention ou un accord a été dénoncé par la totalité des signataires employeurs ou des signataires salariés, une nouvelle négociation doit s’engager, à la demande d’une des parties intéressées, dans les 3 mois qui suivent la date de la dénonciation. Il en est de même à la demande d’une des organisations syndicales représentatives de salariés intéressées, en cas de dénonciation de la convention ou de l’accord dans les conditions prévues plus haut 4.




    g) Lorsque la convention ou l’accord qui a été dénoncé n’a pas été remplacé par une nouvelle convention ou un nouvel accord dans les délais précisés au paragraphe d, les salariés des entreprises concernées conservent les avantages individuels qu’ils ont acquis, en application de la convention ou de l’accord, à l’expiration de ces délais.




    Article 6. Commission d’interprétation et de conciliation de la convention




    Une commission nationale paritaire d’interprétation et de conciliation sera chargée de répondre à toute demande relative à l’interprétation et à l’application des textes de la présente convention et de ses avenants. Cette commission sera composée de deux représentants employeurs et salariés, désignés par chacune des organisations syndicales signataires de la présente convention.




    La commission sera valablement saisie :




    – du côté patronal, par l’organisation patronale signataire 5 ;




    – du côté salariés, par le canal des organisations syndicales signataires 6 de la présente convention.




    La commission sera convoquée à l’initiative de l’organisation syndicale des employeurs, régulièrement saisie dans des conditions telles qu’elle puisse se prononcer dans un délai maximum de 15 jours.




    Les convocations seront adressées au moins 8 jours avant la date prévue pour la réunion de la commission.




    Sur leur demande, les parties intéressées peuvent être entendues contradictoirement ou séparément par la commission.




    Pendant la durée de la procédure de conciliation, aucune mesure de fermeture d’établissement ou de cessation de travail ne pourra intervenir.




    Article 7. Liberté d’opinion. Droit syndical




    Les parties signataires s’engagent à respecter les dispositions des articles L. 2141-1 et suivants du code du travail relatives à l’exercice du droit syndical dans les entreprises.




    L’exercice du droit syndical est reconnu dans toutes les entreprises dans le respect des droits et libertés garantis par la Constitution de la République, en particulier de la liberté individuelle du travail.




    Les organisations syndicales peuvent s’organiser librement dans toutes les entreprises conformément aux dispositions du présent titre.




    Il est interdit à tout employeur de prendre en considération l’appartenance à un syndicat ou l’exercice d’une activité syndicale pour arrêter ses décisions en ce qui concerne notamment l’embauchage, la conduite et la répartition du travail, la formation professionnelle, l’avancement, la rémunération et l’octroi d’avantages sociaux, les mesures de discipline et de licenciement.




    La collecte des cotisations syndicales peut être effectuée à l’intérieur de l’entreprise.




    Il est interdit à tout employeur de prélever les cotisations syndicales sur les salaires de son personnel et de les payer en lieu et place de celui-ci.




    Le chef d’entreprise ou ses représentants ne doivent employer aucun moyen de pression en faveur ou à l’encontre d’une organisation syndicale quelconque.




    Toute mesure prise par l’employeur contrairement aux dispositions des alinéas précédents est considérée comme abusive et donne lieu à dommages et intérêts.




    L’affichage des communications syndicales s’effectue librement sur des panneaux réservés à cet usage et distincts de ceux qui sont affectés aux communications des délégués du personnel et du comité d’entreprise. Ces panneaux doivent être d’une dimension minimum de 1 mètre par 1 mètre.




    Un exemplaire de ces communications syndicales est transmis au chef d’entreprise, simultanément à l’affichage.




    Dans chaque entreprise ou établissement distinct, un ou plusieurs panneaux d’affichage, destinés aux communications des organisations syndicales, sont apposés à des emplacements facilement accessibles au personnel.




    Ces dispositions sont d’ordre public 7.




    Dès lors qu’ils ont plusieurs adhérents dans l’entreprise ou l’établissement, chaque syndicat qui y est représentatif, chaque syndicat affilié à une organisation syndicale représentative au niveau national et interprofessionnel ou chaque organisation syndicale qui satisfait aux critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance et est légalement constituée depuis au moins 2 ans et dont le champ professionnel et géographique couvre l’entreprise concernée peut constituer au sein de l’entreprise ou de l’établissement une section syndicale qui assure la représentation des intérêts matériels et moraux de ses membres conformément à l’article L. 2131-1 du code du travail.




    Les organisations syndicales ont exclusivement pour objet l’étude et la défense des droits ainsi que des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels, des personnes visées par leurs statuts.




    Les publications et tracts de nature syndicale peuvent être librement diffusés aux salariés de l’entreprise ou de l’établissement distinct dans l’enceinte de celle-ci aux heures d’entrée et de sortie du travail.




    Le contenu de ces affiches, publications et tracts est librement déterminé par l’organisation syndicale, sous réserve de l’application des dispositions relatives à la presse.




    Les adhérents de chaque section syndicale peuvent se réunir une fois par mois dans l’enceinte de l’entreprise ou de l’établissement distinct et en dehors des locaux de travail, suivant des modalités fixées par accord avec le chef d’entreprise.




    Les sections syndicales peuvent inviter des personnalités syndicales extérieures à l’entreprise à participer à des réunions organisées par elles dans les locaux visés ci-dessus ou, avec l’accord du chef d’entreprise, dans des locaux mis à leur disposition.




    Des personnalités extérieures, autres que syndicales, peuvent être invitées, sous réserve de l’accord du chef d’entreprise, par les sections syndicales à participer à une réunion.




    Les réunions prévues aux trois alinéas précédents ont lieu en dehors du temps de travail des participants, à l’exception des représentants du personnel, qui peuvent se réunir sur leur temps de délégation.




    Chaque organisation syndicale qui constitue une section syndicale représentative dans les entreprises et organismes visés par l’article L. 2142-1 du code du travail, employant au moins 50 salariés, désigne, dans les limites fixées par décret, un ou plusieurs délégués syndicaux pour la représenter auprès du chef d’entreprise conformément aux dispositions des articles L. 2143-3 et suivants du code du travail et dont il est rappelé ce qui suit :




    – les candidats doivent être choisis parmi les candidats aux dernières élections professionnelles ;




    – ils doivent avoir recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour, quel que soit le nombre de votants 8.




    Pour l’exercice de leurs fonctions, les délégués syndicaux peuvent, durant les heures de délégation, se déplacer hors de l’entreprise ou de l’établissement distinct ; ils peuvent également, tant durant les heures de délégation qu’en dehors de leurs heures habituelles de travail, circuler librement dans l’entreprise et y prendre tous contacts nécessaires à l’accomplissement de leur mission, notamment auprès d’un salarié à son poste de travail, sous réserve de ne pas apporter de gêne importante à l’accomplissement du travail des salariés.




    Conformément à l’article L. 2142-1 du code du travail, chaque syndicat qui constitue une section syndicale peut, s’il n’est pas représentatif dans l’entreprise ou l’établissement, désigner un représentant de la section pour la représenter au sein de l’entreprise ou de l’établissement 9.




    Article 8. Droit d’expression des salariés




    Le droit d’expression des salariés est organisé dans les conditions des articles L. 2281-1 et suivants du code du travail.




    Article 9. Autorisations d’absence




    En vue de faciliter la participation des salariés à la vie syndicale, des autorisations d’absence seront accordées pour assister :




    a) Aux commissions paritaires décidées entre organisations d’employeurs et de salariés concernées par la présente convention ainsi qu’aux réunions préparatoires organisées par les organisations syndicales.




    Le temps passé hors de l’entreprise sera payé comme temps de travail effectif et les frais de déplacement remboursés dans les limites qui sont arrêtées d’un commun accord, par ces organisations, conformément à l’annexe « Déplacements des délégués ».




    b) Aux commissions paritaires ou réunions d’organismes professionnels, prévues par voie réglementaire ou conventionnelle entrant dans le champ d’application de la convention collective du camping, sur présentation de la convocation écrite émanant de l’organisme intéressé.




    Le temps passé hors de l’entreprise sera payé comme temps de travail effectif.




    c) Aux assemblées statutaires de leurs organisations syndicales sur présentation, dans un délai suffisant, qui ne peut être inférieur à 1 semaine, de la convocation écrite émanant de celle-ci.




    Ces absences (c) ne seront ni payées ni indemnisées.




    Elles seront considérées comme temps de présence, notamment pour le calcul de la durée et de l’indemnité des congés annuels et pour le maintien du bénéfice des prestations familiales.




    Dans tous les cas, les parties s’emploieront à réduire au minimum les inconvénients qui pourraient résulter de ces diverses autorisations d’absence.




    Article 10. Réception des délégués syndicaux




    Les représentants dûment mandatés des organisations syndicales patronales et salariales signataires seront, sur leur demande, reçus par la direction de l’entreprise ou de l’établissement distinct. La demande de rendez-vous devra être formulée par écrit et faire mention de son objet, qui devra se rapporter à l’application de la présente convention.




    Article 11. Permanent syndical




    a) Dans le cas où un salarié ayant plus de 1 an de présence dans son entreprise est appelé à quitter son emploi pour remplir la fonction de « permanent syndical », celui-ci jouira, à l’expiration de son mandat, d’une priorité de réengagement dans son ancien emploi, ou dans un autre emploi en rapport avec ses capacités, à condition que la durée du mandat de l’intéressé ne soit ni inférieure à 4 mois ni supérieure à 5 ans.




    La demande doit être présentée par l’intéressé, afin de bénéficier de ce droit, au plus tard dans le mois qui suit l’expiration de son mandat.




    b) Conformément à l’article L. 3142-7 du code du travail, les salariés désireux de participer à des stages ou sessions de formation économique, sociale et syndicale organisés soit par des centres rattachés à des organisations syndicales de salariés reconnues représentatives sur le plan national, soit par des instituts spécialisés ont droit sur leur demande à un ou plusieurs congés.




    La demande de congé doit être présentée à l’employeur au moins 30 jours à l’avance par l’intéressé et doit préciser la date et la durée de l’absence sollicitée ainsi que le nom de l’organisme responsable du stage ou de la session.




    La durée totale des congés pris dans l’année par un salarié ne peut excéder 12 jours ouvrés.




    Elle ne peut excéder 18 jours pour les animateurs des stages et sessions et pour les salariés appelés à exercer des responsabilités syndicales.




    Ces congés donnent lieu à rémunération par l’employeur dans la limite de 0,08 % des salaires payés pendant l’année en cours, les dépenses correspondantes étant imputables sur le montant de la participation des employeurs au financement de la formation professionnelle continue.




    Article 12. 10 Délégués du personnel




    1. Nombre de délégués




    Conformément à la législation en vigueur, il est institué dans chaque établissement comprenant au moins 11 salariés des délégués du personnel.




    Le nombre est fixé comme suit, en fonction de l’effectif (défini par l’article R. 2314-1 du code du travail) occupé dans l’établissement :




    – de 11 à 25 salariés : un titulaire et un suppléant ;




    – de 26 à 50 salariés : deux titulaires et deux suppléants ;




    – de 51 à 75 salariés : trois titulaires et trois suppléants ;




    – de 76 à 124 salariés : quatre titulaires et quatre suppléants ;




    – de 125 à 174 salariés : cinq titulaires et cinq suppléants ;




    – de 175 à 249 salariés : six titulaires et six suppléants ;




    – de 250 à 499 salariés : sept titulaires et sept suppléants ;




    – de 500 à 749 salariés : huit titulaires et huit suppléants ;




    – de 750 à 999 salariés : neuf titulaires et neuf suppléants ;




    – à partir de 1 000 salariés : un délégué titulaire et un délégué suppléant par tranche supplémentaire de 250 salariés.




    Dans les entreprises de moins de 200 salariés dans lesquelles est mise en place la délégation unique du personnel, le nombre de délégués du personnel est fixé comme suit :




    – de 50 à 74 salariés : trois titulaires et trois suppléants ;




    – de 75 à 99 salariés : quatre titulaires et quatre suppléants ;




    – de 100 à 124 salariés : cinq titulaires et cinq suppléants ;




    – de 125 à 149 salariés : six titulaires et six suppléants ;




    – de 150 à 174 salariés : sept titulaires et sept suppléants ;




    – de 175 à 199 salariés : huit titulaires et huit suppléants.




    2. Missions des délégués




    a) Les délégués du personnel ont pour missions :




    – de présenter aux employeurs toutes les réclamations individuelles ou collectives relatives aux salaires, à l’application du code du travail et des autres lois et règlements concernant la protection sociale, l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail, ainsi que des conventions et accords collectifs de travail applicables dans l’entreprise ;




    – de saisir l’inspection du travail de toutes les plaintes et observations relatives à l’application des prescriptions législatives et réglementaires dont elle est chargée d’assurer le contrôle ;




    – dans les entreprises comportant moins de 50 salariés, les délégués du personnel doivent être réunis et consultés par l’employeur qui envisage de procéder à un licenciement collectif pour motif économique. Le procès-verbal de cette réunion est transmis à l’autorité administrative compétente.




    Lorsque le nombre de licenciements envisagés est au moins égal à dix dans une même période de 30 jours, la consultation visée à l’alinéa précédent a lieu dans les formes prévues au chapitre Ier du livre II, titre III, du code du travail.




    L’inspecteur du travail doit se faire accompagner au cours de sa visite par le délégué compétent.




    En dehors de toute réclamation ayant provoqué sa venue, lorsque l’inspecteur procédera à une visite de l’établissement, l’employeur en préviendra les délégués présents qui, de cette manière, pourront lui présenter leurs réclamations.




    Les délégués du personnel doivent être consultés ou informés de manière spécifique à propos de certaines questions présentées ci-après :




    – reclassement des accidentés du travail ;




    – conventions et accords collectifs : l’employeur lié par une convention ou un accord collectif du travail doit fournir un exemplaire de ce document aux délégués du personnel ;




    – congés payés : période des congés payés et ordre des départs en congés payés : consultation en cas de fractionnement des congés payés provoqué par la fermeture de l’établissement ;




    – élections au CHSCT ;




    – travail temporaire ;




    – médecine du travail ;




    – registre du personnel ;




    – repos compensateur.




    Lorsqu’il existe un comité d’entreprise, les délégués du personnel ont qualité pour lui communiquer les suggestions et observations du personnel sur toutes les questions entrant dans la compétence du comité. Il en est de même quand il existe un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.




    b) Absence de comité d’entreprise (ou d’établissement)




    Lorsqu’il n’existe pas de comité d’entreprise ou d’établissement, soit parce que l’effectif est inférieur à 50, soit parce que le comité n’a pas été constitué par suite d’absence de candidats, les délégués du personnel sont consultés ou informés dans les domaines suivants (sous réserve des dispositions régissant la négociation collective) :




    – règlement intérieur ;




    – conventions et accords collectifs ;




    – horaires individualisés ;




    – travail à temps partiel ;




    – heures supplémentaires ;




    – travail de nuit ;




    – travail de fin de semaine ;




    – formation à la sécurité ;




    – ordre des licenciements collectifs ;




    – licenciements collectifs (sur le projet de licenciement) ;




    – en cas de redressement ou de liquidation judiciaire, l’employeur, l’administrateur ou le liquidateur doit réunir les délégués du personnel, à défaut de comité, lorsqu’il envisage des licenciements économiques ;




    – accords d’intéressement et de participation : le rapport annuel sur la participation doit être remis par l’employeur aux délégués du personnel, s’il n’existe pas de comité ;




    – apprentissage ;




    – refus ou report de divers congés ;




    – droit d’expression ;




    – formation professionnelle ;




    – congé de formation : dans les entreprises de 200 salariés et plus ;




    – contrats particuliers de formation ;




    – conditions d’exécution des contrats d’adaptation, des contrats de réinsertion en alternance ;




    – réfectoire ;




    – emploi des handicapés ;




    – repos compensateur : pour pouvoir modifier la période du repos compensateur ;




    – chômage partiel ;




    – égalité professionnelle ;




    – activités sociales et culturelles : en l’absence de comité, les délégués assurent, conjointement avec le chef d’entreprise, le fonctionnement de toutes les institutions sociales de l’établissement quelles qu’en soient la forme et la nature.




    Dans les entreprises de moins de 50 salariés, en l’absence de comité d’entreprise, les délégués du personnel peuvent communiquer à leur employeur toutes les suggestions tendant à l’amélioration de l’organisation générale de l’entreprise.




    Dans les entreprises de 50 salariés et plus, en cas d’absence de comité d’entreprise, par suite d’une carence constatée, les délégués du personnel exercent collectivement les attributions économiques des comités d’entreprise.




    c) Absence de comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)




    Dans les établissements de moins de 50 salariés, les délégués du personnel sont investis des missions dévolues aux membres du CHSCT.




    Dans les établissements de 50 salariés et plus, à défaut de CHSCT, les délégués du personnel de ces établissements ont les mêmes missions et moyens que les membres desdits comités. Ils sont également soumis aux mêmes obligations.




    d) Absence de délégués syndicaux




    Dans les entreprises de moins de 50 salariés, les syndicats représentatifs peuvent désigner comme délégué syndical un délégué du personnel titulaire pour la durée de son mandat. Cette désignation peut être renouvelée en cas de réélection du délégué du personnel. Ce mandat supplémentaire n’ouvre pas droit à un crédit d’heures particulier.




    3. Élection des délégués




    a) Collèges électoraux




    Les délégués sont élus, d’une part, par les ouvriers et employés et, d’autre part, par les ingénieurs, chefs de service, techniciens, agents de maîtrise et assimilés sur les listes établies par les organisations syndicales représentatives au sein de chaque établissement pour chaque catégorie de personnel.




    b) Conditions d’électorat et d’éligibilité




    Sont électeurs les salariés des deux sexes âgés de 16 ans révolus, ayant travaillé 3 mois au moins dans l’entreprise et n’ayant fait l’objet d’aucune interdiction, déchéance ou incapacité relative à leurs droits civiques.




    Sont éligibles, à l’exception des conjoint, partenaire d’un pacte civil de solidarité, concubin, ascendants, descendants, frères, sœurs et alliés au même degré de l’employeur, les électeurs âgés de 18 ans révolus et travaillant dans l’entreprise depuis 1 an au moins, conformément à l’article L. 2324-15 du code du travail.




    Les salariés travaillant à temps partiel simultanément dans plusieurs entreprises ne sont éligibles que dans l’une de ces entreprises. Ils choisissent celle où ils font acte de candidature.




    L’inspecteur du travail peut, après avoir consulté les organisations syndicales représentatives, autoriser des dérogations aux conditions d’ancienneté pour l’électorat, notamment dans le cas où leur application aurait pour effet de réduire à moins des 2/3 de l’effectif le nombre de salariés remplissant ces conditions.




    Il peut également, après avoir consulté les organisations syndicales représentatives, autoriser des dérogations aux conditions d’ancienneté pour l’éligibilité, dans le cas où l’application de ces dispositions conduirait à une réduction du nombre des éligibles, qui ne permettrait pas l’organisation normale des opérations électorales.




    Le droit d’électorat et d’éligibilité s’apprécie à la date du scrutin.




    c) Organisation des élections




    L’élection a lieu au scrutin secret sous enveloppe. Il est procédé à des votes séparés pour les membres titulaires et les membres suppléants, dans chacune des catégories professionnelles formant des collèges distincts. L’élection a lieu pendant le temps de travail. Toutefois, un accord contraire peut être conclu entre l’employeur et l’ensemble des organisations syndicales représentatives existant dans l’entreprise, notamment en cas de travail en continu. Si nécessaire, le vote par correspondance peut être prévu.




    Les modalités d’organisation et de déroulement des opérations électorales font l’objet d’un accord entre le chef d’entreprise et les organisations syndicales intéressées. Cet accord doit respecter les principes généraux du droit électoral. Les modalités sur lesquelles aucun accord n’a pu intervenir peuvent être fixées par une décision du juge d’instance statuant en dernier ressort en la forme des référés.




    Le bureau électoral de vote sera composé des deux électeurs les plus âgés et du plus jeune, présents à l’ouverture et acceptant.




    La présidence appartiendra au plus âgé.




    Le bureau sera assisté dans toutes ses opérations, notamment pour l’émargement des électeurs et le dépouillement du scrutin.




    Si le nombre des votants rend nécessaire la constitution de plusieurs sections de vote, le bureau de chaque section sera composé comme ci-dessus défini.




    Les organisations les plus représentatives ayant présenté une liste de candidats peuvent chacune désigner un observateur parmi les membres du personnel du collège intéressé.




    La direction pourra également désigner un observateur.




    Ces observateurs assistent aux opérations de vote et de dépouillement. Ils n’ont ni voix consultative ni voix délibérative. Ils peuvent seulement, en fin de scrutin, demander l’inscription de leurs observations au procès-verbal des élections.




    Le scrutin est de liste à deux tours avec représentation proportionnelle à la plus forte moyenne.




    Au premier tour de scrutin chaque liste est établie par les organisations syndicales représentatives. Si le quorum n’est pas atteint, ou si aucun candidat n’est élu dans un collège, il est procédé, dans un délai de 15 jours, à un second tour de scrutin pour lequel les électeurs peuvent voter pour des listes autres que celles présentées par les organisations syndicales.




    Lorsque le nom d’un candidat a été raturé, les ratures ne sont pas prises en compte si leur nombre est inférieur à 10 % des suffrages valablement exprimés en faveur de la liste sur laquelle figure ce candidat ; dans ce cas, les candidats sont proclamés élus dans l’ordre de présentation.




    Le dépouillement du vote a lieu immédiatement après l’heure fixée pour la fin du scrutin et ses résultats seront consignés dans un procès-verbal en plusieurs exemplaires, signés par les membres du ou des bureaux de vote.




    Un exemplaire sera affiché dans l’établissement, un exemplaire sera remis à chaque délégué élu, à chaque organisation syndicale ayant présenté une liste, à l’inspection du travail. Un autre exemplaire restera entre les mains de la direction.




    Le vote par correspondance pourra être pratiqué dans des conditions garantissant le secret et la liberté du vote.




    Si, au moment du scrutin, un salarié se trouve en déplacement sur l’initiative de l’entreprise, l’employeur devra donner à l’intéressé les moyens de participer au scrutin.




    À cet effet, le salarié sera informé par son employeur de la date des élections et de la composition des listes de candidats.




    Dans un délai qui permettra à l’intéressé d’adresser son bulletin de vote par correspondance 3 jours avant le scrutin, l’employeur lui fera parvenir :




    – un exemplaire de chacun des bulletins de vote ;




    – les propagandes électorales déposées par les organisations syndicales ou les candidats libres (dans les limites d’un seul document recto/verso au format A4) ;




    – une enveloppe n° 1 portant la mention « titulaires » ;




    – une enveloppe n° 1 bis portant la mention « suppléants » ;




    – une enveloppe n° 2 portant les mentions suivantes.




    Élection des délégués du personnel




    Scrutin du :......................... (date)........................




    Nom de l’électeur :...........................................




    Emploi :...........................................................




    Signature :..............................................................




    – une enveloppe n° 3 affranchie et portant l’adresse de l’établissement où doit se dérouler le vote.




    Le salarié appelé à voter par correspondance, après avoir choisi les bulletins de son choix, l’un pour l’élection des titulaires, l’autre pour l’élection des suppléants, disposera chacun de ces bulletins dans l’enveloppe n° 1, d’une part, dans l’enveloppe n° 1 bis, d’autre part. Ces enveloppes, après avoir été cachetées, seront disposées dans l’enveloppe n° 2, dont les mentions seront complétées par le salarié votant. L’enveloppe n° 2, cachetée par ce dernier, sera placée dans l’enveloppe n° 3.




    À la réception, la direction remettra au bureau de vote l’enveloppe n° 2 non décachetée, le bureau de vote pointera le nom du votant et déposera dans les urnes les enveloppes nos 1 et 1 bis.




    4. Durée du mandat




    Les délégués sont élus pour 4 ans et rééligibles. Il peut toutefois, en application de l’article L. 2314-27 du code du travail, être fixé par accord d’entreprise pour une durée comprise entre 2 et 4 ans.




    Leurs fonctions prennent fin par le décès, la démission, la rupture du contrat de travail ou la perte des conditions requises pour l’éligibilité. Ils conservent leur mandat en cas de changement de catégorie professionnelle.




    En cas de modification dans la situation juridique de l’employeur telle que mentionnée au 2e alinéa de l’article L. 1224-1 du code du travail, le mandat des délégués du personnel de l’entreprise qui a fait l’objet de la modification subsiste lorsque cette entreprise conserve son autonomie juridique.




    Si cette entreprise devient un établissement ou si la modification visée à l’alinéa précédent porte sur un ou plusieurs établissements distincts qui conservent ce caractère, le mandat des délégués du personnel élus dans l’entreprise ou dans chaque établissement concerné se poursuit jusqu’à son terme.




    Toutefois, la durée du mandat peut être réduite ou prorogée pour tenir compte de la date habituelle des élections dans l’entreprise d’accueil, par voie d’accord entre le nouvel employeur et les organisations syndicales représentatives existant dans le ou les établissements absorbés ou, à défaut, les délégués du personnel concernés.




    Tout délégué du personnel peut être révoqué en cours de mandat, sur proposition de l’organisation syndicale qui l’a présenté, approuvée au scrutin secret par la majorité du collège électoral auquel il appartient.




    Lorsqu’un délégué titulaire cesse ses fonctions pour une des causes indiquées à la section III du code du travail ou se trouve momentanément absent pour une cause quelconque, son remplacement est assuré par un membre suppléant appartenant à une liste présentée par l’organisation syndicale qui a présenté la liste sur laquelle le titulaire à remplacer a été élu, la priorité étant donnée au suppléant de la même catégorie.




    S’il n’existe pas de suppléant élu sur une liste présentée par l’organisation syndicale, le remplacement est assuré par le candidat présenté par la même organisation et venant sur la liste immédiatement après le dernier candidat élu soit comme titulaire, soit comme suppléant et, à défaut, par le suppléant de la même catégorie qui a obtenu le plus grand nombre de voix.




    Le suppléant devient titulaire jusqu’au retour de celui qu’il remplace ou jusqu’au renouvellement de l’institution.




    5. Fonctionnement




    Le chef d’établissement est tenu de laisser aux délégués du personnel, dans les limites d’une durée qui, sauf circonstances exceptionnelles, ne peut excéder 15 heures par mois, le temps nécessaire à l’exercice de leurs fonctions.




    Ce temps est de plein droit considéré comme temps de travail et payé à l’échéance normale. En cas de contestation par l’employeur de l’usage fait du temps alloué, il lui appartient de saisir la juridiction compétente.




    Les délégués du personnel qui exercent les attributions économiques du comité d’entreprise en l’absence de ce dernier et par suite de carence constatée aux dernières élections bénéficient, en outre, d’un crédit de 20 heures par mois.




    Pour l’exercice de leurs fonctions, les délégués du personnel peuvent, durant les heures de délégation, se déplacer hors de l’entreprise. Ils peuvent également, tant durant les heures de délégation qu’en dehors de leurs heures habituelles de travail, circuler librement dans l’entreprise et y prendre tous contacts nécessaires à l’accomplissement de leur mission, notamment auprès d’un salarié à son poste de travail, sous réserve de ne pas apporter de gêne importante à l’accomplissement du travail des salariés.




    Les délégués sont reçus collectivement par le chef d’établissement ou son représentant au moins une fois par mois. Celui-ci peut se faire assister par des collaborateurs ; ensemble, ils ne peuvent être en nombre supérieur à celui des représentants du personnel titulaire.




    Les délégués sont également reçus par le chef d’établissement ou ses représentants, sur leur demande, soit individuellement, soit par catégorie, soit par atelier, service ou spécialité professionnelle, selon les questions qu’ils ont à traiter.




    Dans tous les cas, les délégués suppléants sont convoqués en même temps que les titulaires et peuvent assister avec ceux-ci aux réunions avec les employeurs. Les délégués du personnel peuvent, sur leur demande, se faire assister d’un représentant d’une organisation syndicale.




    Le temps passé par les délégués du personnel, titulaires ou suppléants, aux réunions prévues au présent article, est payé comme temps de travail. Il n’est pas déduit du crédit d’heures dont disposent les délégués du personnel titulaires.




    6. Licenciement des délégués du personnel




    Tout licenciement envisagé par l’employeur d’un délégué du personnel titulaire ou suppléant est obligatoirement soumis au comité d’entreprise qui donne un avis sur le projet de licenciement.




    Le licenciement ne peut intervenir que sur autorisation de l’inspecteur du travail dont dépend l’établissement. Lorsqu’il n’existe pas de comité d’entreprise dans l’établissement, l’inspecteur du travail est saisi directement.




    Toutefois, en cas de faute grave, le chef d’entreprise a la faculté de prononcer la mise à pied conservatoire de l’intéressé en attendant la décision définitive. En cas de refus de licenciement, la mise à pied est annulée et ses effets supprimés de plein droit.




    La même procédure est applicable au licenciement des anciens délégués du personnel pendant les 6 premiers mois qui suivent l’expiration de leur mandat ou la disparition de l’institution.




    La même procédure s’applique lorsque la lettre du syndicat notifiant à l’employeur la candidature aux fonctions de délégué du personnel a été reçue par l’employeur ou lorsque le salarié a fait la preuve que l’employeur a eu connaissance de l’imminence de sa candidature avant que le candidat n’ait été convoqué à l’entretien préalable au licenciement.




    La même protection joue pour les candidats, au premier comme au second tour, aux fonctions de délégué du personnel dans un délai de 6 mois à compter de la publication des candidatures. La durée de 6 mois court à partir de l’envoi, par lettre recommandée à l’employeur, des listes de candidatures.




    Afin de faciliter la mise en place de l’institution des délégués, les salariés qui ont demandé à l’employeur d’organiser les élections de délégués du personnel, ou d’accepter d’organiser ces élections, bénéficient de la procédure prévue aux alinéas ci-dessus pendant une durée de 6 mois qui court à compter de l’envoi à l’employeur de la lettre recommandée par laquelle une organisation a la première demandé ou accepté qu’il soit procédé à des élections.




    La procédure prévue à l’alinéa précédent ne peut s’appliquer qu’à un seul salarié par organisation syndicale ainsi qu’au premier salarié, non mandaté par une organisation syndicale, qui a demandé l’organisation des élections.




    Lorsque le salarié, délégué du personnel, ancien délégué ou candidat aux fonctions de délégué est titulaire d’un contrat à durée déterminée, les dispositions relatives à la protection des délégués du personnel sont applicables si l’employeur envisage de rompre le contrat avant l’échéance du terme en raison d’une faute grave du salarié, ou n’envisage pas de renouveler le contrat qui comporte une clause de report de terme.




    Article 13. 11 Comité d’entreprise




    Dans toute entreprise ou établissement dont l’effectif a été d’au moins 50 salariés pendant 12 mois, consécutifs ou non, au cours des 3 années précédentes, le personnel élit ses représentants au comité d’entreprise (ou d’établissement).




    Le nombre des membres élus est fixé conformément aux dispositions de l’article R. 2324-1 du code du travail, en fonction de l’effectif de l’entreprise ou de l’établissement à la date des élections :




    – de 50 à 74 salariés : trois titulaires et trois suppléants ;




    – de 75 à 99 salariés : quatre titulaires et quatre suppléants ;




    – de 100 à 200 salariés : cinq titulaires et cinq suppléants ;




    – de 201 à 749 salariés : six titulaires et six suppléants ;




    – de 750 à 999 salariés : sept titulaires et sept suppléants ;




    – de 1 000 à 1 999 salariés : huit titulaires et huit suppléants ;




    – de 2 000 à 2 999 salariés : neuf titulaires et neuf suppléants, etc.




    1. Mission des membres du comité d’entreprise




    Le comité d’entreprise ou d’établissement a pour objet d’assurer une expression collective des salariés, permettant la prise en compte permanente de leurs intérêts dans les décisions relatives à la gestion et à l’évolution économique et financière de l’entreprise, à l’organisation du travail, à la formation professionnelle et aux techniques de production.




    Il formule toute proposition de nature à améliorer les conditions de travail, d’emploi et de formation professionnelle des salariés ainsi que leurs conditions de vie dans l’entreprise.




    Consultation du comité : dans certains cas, la décision du chef d’entreprise doit être précédée par la consultation du comité, conformément aux dispositions des articles L. 2323-1 et suivants du code du travail.




    Pour lui permettre de formuler un avis motivé, le comité d’entreprise doit disposer d’informations précises et écrites transmises par le chef d’entreprise, d’un délai d’examen suffisant et de la réponse motivée du chef d’entreprise à ses propres observations.




    Pour l’exercice de ses missions, le comité d’entreprise a accès à l’information nécessaire détenue par les administrations publiques et les organismes agissant pour leur compte, conformément aux dispositions en vigueur concernant l’accès aux documents administratifs. Il peut, en outre, entreprendre les études et recherches nécessaires à sa mission.




    Le comité d’entreprise émet des avis et vœux dans l’exercice de ses attributions consultatives.




    Conformément aux dispositions légales, il peut se faire assister d’un expert.




    Le chef d’entreprise rend compte en la motivant de la suite donnée à ces avis et vœux.




    2. Élections des membres du comité




    a) Entreprises ayant de 50 à 200 salariés : deux collèges :




    – un collège « ouvriers et employés » ;




    – un collège « techniciens, agents de maîtrise et cadres ».




    b) Entreprises ayant plus de 200 salariés : deux collèges :




    – un collège « ouvriers » ;




    – un collège « employés, techniciens, agents de maîtrise et cadres ».




    c) Par ailleurs, dans les entreprises, quel que soit leur effectif, dont le nombre des ingénieurs, chefs de service et cadres est au moins égal à 25, il sera constitué un troisième collège.




    Sous réserve du droit à représentation de chaque collège, la répartition des sièges sera proportionnelle au nombre d’électeurs de chaque collège.




    Conditions d’électorat et d’éligibilité : ce sont les mêmes que pour les élections des délégués du personnel.




    Organisation des élections : en ce qui concerne le déroulement des élections, c’est la même procédure qui est prévue par la loi pour le déroulement des élections des délégués du personnel.




    3. Durée du mandat




    Les membres du comité d’entreprise et d’établissement sont élus pour 4 ans. Leur mandat est renouvelable sans limitation.




    Il peut toutefois, en application de l’article L. 2324-25 du code du travail, être fixé par accord d’entreprise pour une durée comprise entre 2 et 4 ans.




    Les fonctions de ces membres prennent fin par le décès, la démission, la rupture du contrat de travail, la perte des conditions requises pour être éligible.




    Lorsqu’un membre titulaire cesse ses fonctions pour l’une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momentanément absent pour une cause quelconque, son remplacement est assuré par un membre suppléant appartenant à une liste présentée par l’organisation syndicale qui a présenté la liste sur laquelle le titulaire à remplacer a été élu. La priorité est donnée au suppléant de la même catégorie.




    S’il n’existe pas de suppléant élu sur une liste présentée par l’organisation syndicale qui a présenté le titulaire, le remplacement est assuré par le suppléant de la même catégorie qui a obtenu le plus grand nombre de voix.




    Le suppléant devient titulaire jusqu’au retour de celui qu’il remplace ou jusqu’au renouvellement du comité d’entreprise.




    Des élections partielles doivent être organisées à l’initiative de l’employeur si, au cours des 18 mois suivant l’élection du comité, un collège électoral n’est plus représenté ou si le nombre des membres titulaires de la délégation du personnel se réduit de moitié ou plus.




    Les candidats sont élus pour la durée du mandat restant à courir.




    4. Fonctionnement




    Le comité d’entreprise ou d’établissement comprend le chef d’entreprise ou son représentant et la délégation du personnel.




    Sous réserve des dispositions applicables dans les entreprises de moins de 300 salariés, prévues à l’article L. 2143-22 du code du travail, chaque organisation syndicale ayant des élus au comité d’entreprise peut y nommer un représentant. Il assiste aux séances avec voix consultative. Il est obligatoirement choisi parmi les membres du personnel de l’entreprise et doit remplir les conditions d’éligibilité au comité d’entreprise.




    Il est procédé à l’élection d’un secrétaire du comité pris parmi les membres titulaires.




    Pour l’exercice de leurs fonctions, les membres élus du comité d’entreprise ou d’établissement et les représentants syndicaux au comité peuvent, durant les heures de délégation, se déplacer hors de l’entreprise. Ils peuvent également, tant durant les heures de délégation qu’en dehors de leurs heures habituelles de travail, circuler librement dans l’entreprise et y prendre tous contacts nécessaires à l’accomplissement de leur mission, notamment auprès d’un salarié à son poste de travail, sous réserve de ne pas apporter de gêne importante à l’accomplissement du travail des salariés.




    Le chef d’entreprise est tenu de laisser aux membres titulaires du comité d’entreprise et, dans les entreprises de plus de 500 salariés, aux représentants syndicaux au comité d’entreprise, le temps nécessaire à l’exercice de leurs fonctions dans la limite d’une durée qui, sauf circonstances exceptionnelles, ne peut excéder 20 heures par mois.




    Ce temps est de plein droit considéré comme temps de travail et payé à l’échéance normale. En cas de contestation par l’employeur de l’usage fait du temps ainsi alloué, il lui appartient de saisir la juridiction compétente.




    Le temps passé par les membres titulaires et suppléants aux séances du comité est payé comme temps de travail. Il n’est pas déduit des 20 heures prévues pour les membres titulaires.




    En ce qui concerne les représentants syndicaux, le temps passé aux séances du comité leur est payé comme temps de travail et n’est pas déduit, dans les entreprises de plus de 500 salariés, des 20 heures mentionnées ci-dessus.




    Le comité se réunit au moins une fois par mois sur convocation du chef d’entreprise ou de son représentant. Il peut, en outre, tenir une seconde réunion à la demande de la majorité de ses membres.




    L’ordre du jour est arrêté conjointement par le chef d’entreprise et le secrétaire et communiqué aux membres 3 jours au moins avant la séance. Lorsque le comité se réunit à la demande de la majorité de ses membres, figurent obligatoirement à l’ordre du jour de la séance les questions jointes à la demande de convocation.




    Les résolutions sont prises à la majorité des membres présents.




    Le président du comité ne participe pas au vote lorsqu’il consulte les membres élus du comité en tant que délégation du personnel.




    En cas de carence du directeur de l’établissement et à la demande de la moitié au moins des membres du comité, celui-ci peut être convoqué par l’inspecteur du travail et siéger sous sa présidence.




    Le chef d’entreprise ou d’établissement ou son représentant doit faire connaître, à la réunion du comité qui suit la communication du procès-verbal, sa décision motivée sur les propositions qui lui ont été soumises. Les déclarations sont consignées dans le procès-verbal. Le procès-verbal, après avoir été adopté, peut être affiché ou diffusé dans l’entreprise par le secrétaire du comité, selon des modalités précisées par le règlement intérieur du comité.




    Toute entrave apportée au fonctionnement régulier du comité d’entreprise constitue un délit passible d’amende et/ou d’emprisonnement.




    Par « fonctionnement », il faut entendre aussi bien les conditions d’exécution du mandat (crédit d’heures, local, réunions…) que les attributions du comité.




    5. Délégation unique du personnel




    Conformément aux dispositions des articles L. 2326-1 et suivant du code du travail, dans les entreprises de moins de 200 salariés, l’employeur peut décider que les délégués du personnel constituent la délégation du personnel au comité d’entreprise. Il ne peut prendre cette décision qu’après avoir consulté les délégués du personnel et, s’il existe, le comité d’entreprise.




    Les réunions des délégués du personnel et du comité d’entreprise se tiennent au moins une fois par mois sur convocation de l’employeur. Elles ont lieu à la suite l’une de l’autre selon les règles propres à chacune de ces instances.




    6. Subventions versées au comité




    Le chef d’entreprise verse au comité une subvention de fonctionnement d’un montant annuel équivalent à 0,2 % de la masse salariale brute, sauf si l’employeur fait déjà bénéficier le comité d’entreprise d’une somme ou de moyens en personnel équivalents à 0,2 % de la masse salariale brute. Il met à la disposition du comité un local aménagé et le matériel nécessaire à l’exercice de ses fonctions ; ce montant s’ajoute à la subvention de 0,7 % de la masse salariale de l’année précédente (base DADS) destinée aux activités sociales et culturelles.
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